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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

CIV. 2

LM

COUR DE CASSATION

______________________

Audience publique du 13 janvier 2022

Cassation

M. PIREYRE, président



Arrêt n° 53 F-B

Pourvoi n° W 20-16.774 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, DEUXIÈME CHAMBRE CIVILE, DU 13 JANVIER 

2022

La société Spie Batignolles génie civil, société anonyme, dont le siège est [Adresse 1], a formé le pourvoi 

n° W 20-16.774 contre l'arrêt rendu le 27 mai 2020 par la cour d'appel de Versailles (15e chambre), 

dans le litige l'opposant :

1°/ à Pôle emploi, dont le siège est [Adresse 3],

2°/ à Pôle emploi, dont le siège est [Adresse 4],

3°/ à M. [T] [Z], domicilié [Adresse 2],

défendeurs à la cassation.

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent 

arrêt.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de Mme Durin-Karsenty, conseiller, les observations de la SCP Célice, Texidor, Périer, 

avocat de la société Spie Batignolles génie civil, après débats en l'audience publique du 24 novembre 

2021 où étaient présents M. Pireyre, président, Mme Durin-Karsenty, conseiller rapporteur, Mme 

Martinel, conseiller doyen, et Mme Thomas, greffier de chambre,



la deuxième chambre civile de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, 

après en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.

Désistement partiel

1. Il est donné acte à la société Spie Batignolles génie civil du désistement de son pourvoi en ce qu'il est 

dirigé contre M. [Z].

Faits et procédure

2. Selon l'arrêt attaqué (Versailles, 27 mai 2020), l'établissement Pôle emploi a saisi une cour d'appel 

d'une requête en omission de statuer en vue de voir compléter le dispositif d'un précédent arrêt en date 

du 27 mars 2019 ayant statué dans un litige prud'homal opposant M. [Z] à la société Spie Batignolles 

TPCI, devenue Spie Batignolles génie civil. Après une réouverture des débats et plusieurs renvois, 

l'affaire a été de nouveau renvoyée au 16 mars 2020.

3. Un communiqué de presse du ministère de la justice, en date du 15 mars 2020 et diffusé le même 

jour par le Conseil national des barreaux, a annoncé que dès le lundi 16 mars 2020, les plans de 

continuation d'activité des services de la justice seraient actionnés pour lutter contre la propagation du 

Covid 19, avec la fermeture des juridictions sauf en ce qui concerne les services assurant le traitement 

des contentieux essentiels (audiences pénales urgentes, présentation devant le juge d'instruction et le 

juge des libertés et de la détention, audiences du juge des enfants pour les urgences, permanences du 

parquet, procédures d'urgences devant le juge civil notamment pour l'éviction du conjoint violent).

4. L'affaire a été retenue à l'audience du 16 mars 2020, la société Spie Batignolles n'ayant pas comparu.

Sur le moyen, pris en sa deuxième branche

Enoncé du moyen

5. La société Spie Batignolles génie civil fait grief à l'arrêt de compléter le dispositif de l'arrêt du 27 mars 

2019 en insérant les dispositions suivantes : « Dit que la société Spie Batignolles Génie Civil doit 

rembourser à Pôle emploi les indemnités de chômage qu'il a versées à M. [Z] à compter du jour de son 



licenciement au jour du jugement prononcé, et ce à concurrence de six mois d'indemnités », et de 

condamner la société Spie Batignolles génie civil à payer, à ce titre, à Pôle emploi la somme de 42 

684,15 euros, alors « que le juge ne peut trancher un litige sur le fond sans que les parties aient été 

présentes ou représentées à l'audience et sans que celles-ci aient été mises en mesure de comparaître, y 

compris en matière de requête en omission de statuer ; qu'en l'espèce, la société Spie Batignolles Génie 

Civil faisait valoir qu'elle avait agi dans le respect des directives gouvernementales annonçant la 

fermeture des tribunaux et le report de l'ensemble des audiences à compter du lundi 16 mars 2020, sauf 

contentieux essentiels, de sorte qu'elle n'a ni comparu, ni été mise en mesure de comparaître à une 

audience qui, compte tenu de la situation sanitaire et des directives nationales, ne pouvait être tenue le 

16 mars 2020 à 9 heures ; qu'en statuant néanmoins sur le fond de l'affaire et en affirmant que « les 

parties n'ayant pas comparu à l'audience du lundi 16 mars 2020 à 9 heures, qui n'était pas annulée, la 

cour statuera au vu des conclusions et pièces qu'elles ont déposées », la cour d'appel a violé les articles 

14 et 463 du code de procédure civile. »

Réponse de la Cour

Vu les articles 14 et 463 du code de procédure civile, et l'article 6,§1, de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales :

6. Selon le premier de ces textes, nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée.

7. Selon le deuxième, en matière d'omission de statuer, le juge statue après avoir entendu les parties ou 

celles-ci appelées.

8. Il résulte du troisième que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 

publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial.

9. L'arrêt relève que l'instance d'appel étant soumise au régime de la représentation obligatoire, les 

parties ont été dûment appelées, un avis d'audience leur ayant été adressé par le réseau virtuel, et 

qu'elles n'ont pas comparu à l'audience du lundi 16 mars à 9 heures, qui n'était pas annulée, de sorte 

que la cour a statué au vu des conclusions et pièces déposées.



10. En statuant ainsi, alors que la fermeture des juridictions, à l'exception des services assurant le 

traitement de contentieux essentiels, annoncée dans le communiqué de presse en termes généraux et 

affirmatifs, était de nature à induire en erreur la société Spie Batignolles génie civil en lui donnant 

l'assurance que l'affaire, fixée le lendemain à 9 heures, serait nécessairement renvoyée, la cour d'appel a 

violé les textes susvisés.

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi, la Cour :

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 27 mai 2020, entre les parties, par la 

cour d'appel de Versailles ;

Remet l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour 

d'appel de Versailles, autrement composée ;

Condamne l'établissement Pôle emploi aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande ;

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis 

pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, deuxième chambre civile, et prononcé par le président en son 

audience publique du treize janvier deux mille vingt-deux.

MOYEN ANNEXE au présent arrêt

Moyen produit par la SCP Célice, Texidor, Périer, avocat aux Conseils, pour la société Spie Batignolles 

génie civil

Il est fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir complété le dispositif de l'arrêt du 27 mars 2020 en insérant les 

dispositions suivantes : « Dit que la société Spie Batignolles Génie Civil doit rembourser à Pôle emploi 

les indemnités de chômage qu'il a versées à M. [Z] à compter du jour de son licenciement au jour du 

jugement prononcé, et ce à concurrence de six mois d'indemnités », et d'avoir condamné la société Spie 

Batignolles Génie Civil à payer à ce titre à Pôle emploi la somme de 42 684,15 euros ;



AUX MOTIFS QUE « Les parties n'ayant pas comparu à l'audience du lundi 16 mars 2020 à 9 heures, 

qui n'était pas annulée, la cour statuera au vu des conclusions et pièces qu'elles ont déposées » ;

1. ALORS QUE le juge ne peut trancher un litige sur le fond sans que les parties aient été présentes ou 

représentées à l'audience et sans que celles-ci aient été mises en mesure de comparaître, y compris en 

matière de requête en omission de statuer ; qu'en l'espèce, la société Spie Batignolles Génie Civil faisait 

valoir qu'elle avait agi dans le respect des directives gouvernementales annonçant la fermeture des 

tribunaux et le report de l'ensemble des audiences à compter du lundi 16 mars 2020, sauf contentieux 

essentiels, de sorte qu'elle n'a ni comparu, ni été mise en mesure de comparaitre à une audience qui, 

compte tenu de la situation sanitaire et des directives nationales, ne pouvait être tenue le 16 mars 2020 

à 9 heures ; qu'en statuant néanmoins sur le fond de l'affaire et en affirmant que « les parties n'ayant pas 

comparu à l'audience du lundi 16 mars 2020 à 9 heures, qui n'était pas annulée, la cour statuera au vu 

des conclusions et pièces qu'elles ont déposées », la Cour d'appel a violé les articles 14 et 463 du code 

de procédure civile ;

2. ALORS QUE selon l'article 6 § 1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales, tout justiciable a le droit à ce que sa cause soit entendue devant un juge, 

de sorte que les parties doivent être avisées de la date et du lieu de l'audience avec un préavis suffisant ; 

qu'en l'espèce, la société Spie Batignolles Génie Civil a été convoquée à une audience en date du lundi 

16 mars 2020 à 9 heures ; qu'en raison cependant du message de la Ministre de la Justice annonçant la 

fermeture des tribunaux et le report de l'ensemble des audiences, sauf contentieux essentiels, à compter 

du lundi 16 mars 2020, et en l'absence de toute information par le greffe de la cour d'appel relative au 

maintien de cette audience, la société Spie Batignolles a légitimement cru que l'audience de plaidoiries 

était reportée et n'y a donc pas comparu ; que, compte tenu des directives ministérielles, la cour d'appel 

ne pouvait prétendre, s'agissant d'un contentieux non essentiel, tenir son audience le 16 mars 2020 et 

devait convoquer les parties à une audience ultérieure ; qu'en affirmant que « les parties n'ayant pas 

comparu à l'audience du lundi 16 mars 2020 à 9 heures, qui n'était pas annulée, la cour statuera au vu 

des conclusions et pièces qu'elles ont déposées », la cour d'appel a privé la société exposante de toute 



possibilité de présenter ses observations orales, en violation de l'article 6 § 1 de la convention, ensemble 

les principes fondamentaux des droits de la défense ;

3. ALORS QUE le juge ne peut tenir une audience lorsque les parties ne sont pas en mesure de se 

présenter par suite d'un cas de force majeure ; que le juge doit ordonner la réouverture des débats 

lorsque les parties n'ont pas été à même de s'expliquer contradictoirement sur les éclaircissements de 

droit ou de fait qui leur avaient été demandés ; qu'en l'espèce, la société Spie Batignolles Génie Civil 

était dans l'impossibilité de se rendre à l'audience de plaidoiries du lundi 16 mars 2020 à 9 heures ; que 

dès lors, ces circonstances exceptionnelles extérieures, imprévisibles, et irrésistibles, entrainant 

l'absence de la société Spie Batignolles à l'audience revêtent le caractère de la force majeure ; que la 

cour d'appel, en statuant néanmoins en dehors de la présence de la société Spie Batignolles Génie Civil 

à l'audience et sans ordonner la réouverture des débats, a violé l'article 444 du code de procédure civile, 

ensemble le principe susvisé.
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